PROJET DE DELIBERATION D’ADHESION (TRANCHE FERME)
(Nom de la collectivité)

L’an deux mil quatorze



Le JJ/MM à (heures / minutes)
Le conseil (municipal, syndical, communautaire) légalement convoqué s’est réuni à …….. en séance publique sous la présidence de (nom, prénom), Maire, Président.

Date de convocation
Date d’affichage JJ/MM/AAAA
Nombre de conseillers

en exercice :
Présents :
Votants :
Pouvoir :

Présents :


Absents :

Objet : contrat d’assurance des risques statutaires du personnel.

Le Maire, Président rappelle :
·  que dans le cadre du renouvellement du contrat d’assurance groupe à adhésion facultative garantissant les risques statutaires des collectivités et établissements publics de Haute-Savoie, le Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de Haute-Savoie a lancé une consultation sous la forme d’un marché négocié, 
· (le cas échéant) que la commune ou l’établissement a, par la délibération du (date), demandé au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Haute-Savoie de négocier un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents, en application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du décret n° 86-552 du 14 mars 1986;

Le Maire, Président expose :
· que le Centre de Gestion a informé la commune de l’attribution du marché au groupement SOFCAP/GENERALI et des nouvelles conditions du contrat.

Le Conseil, après en avoir délibéré :

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;


Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application du 2ème alinéa de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;


Décide

Article 1er : d’accepter la proposition suivante :

· Durée du contrat : 4 ans (date d’effet 01/01/2015)
mentionner la (ou les) catégorie(s) d’agents retenue(s)
· Agents titulaires ou stagiaires affiliés à la C.N.R.A.C.L.ou détachés
· Risques garantis : décès, accidents de service, maladies imputables au service (y compris le temps partiel thérapeutique), congés de longue maladie, longue durée (y compris le temps partiel thérapeutique), maternité, paternité, adoption, incapacité (maladie ordinaire, temps partiel thérapeutique, disponibilité d’office, invalidité temporaire)
· Conditions : (taux / franchise) mentionner la garantie retenue
· Agents titulaires ou stagiaires non-affiliés à la C.N.R.A.C.L. ou détachés et  agents non-titulaires de droit public
· Risques garantis : accidents du travail, maladies professionnelles, incapacité de travail en cas de maladie ordinaire, de maladie grave, de maternité, de paternité, d’adoption, d’accident non professionnel
· Conditions : sans franchise sauf franchise de 10 jours fermes par arrêt en maladie ordinaire : 0.91%

Article 2 : la commune autorise le Maire, le Président à signer les conventions en résultant.
